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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

frais d'appareillage
Question écrite n° 120832

Texte de la question

Mme Annick Lepetit attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur les difficultés
rencontrées par les malentendants pour s'équiper d'appareils d'aide à l'audition. Le taux d'équipement en France
pour ce type d'appareillage est l'un des plus faibles d'Europe du fait du tarif excessivement élevé et de la
mauvaise prise en charge des audioprothèses. À ce coût s'ajoute le montant de prestations d'adaptation
facturées par l'audioprothésiste et payées à l'achat de l'appareil pour plusieurs années, rendant ainsi le client
captif. Cette pratique porte non seulement atteinte au libre choix du prestataire mais complique le suivi en cas
de déménagement. Dès lors il n'est pas surprenant que, même dans la population équipée, une part significative
délaisse rapidement son appareil car le gain d'audition est négligeable pour cause de mauvaise adaptation. Au
final ce sont des populations fragiles puisque âgées et aux revenus faibles qui subissent un facteur
supplémentaire d'isolement. Pour remédier à cette situation, il lui demande si, dans le cadre de la réflexion
menée sur la dépendance, ses services ont étudié le système mis en place par le service de la santé publique
au Royaume-uni où l'achat et la distribution d'audioprothèses par le service public ont permis de diviser le tarif
d'accès à cet équipement par dix tout en laissant la place au secteur privé. Par ailleurs, le découplage de la
vente et des prestations d'essai et de réglages de l'audioprothèse a-t-il été envisagé ainsi qu'un encadrement
plus stricte des pratiques de la profession ? Enfin, elle lui demande de lancer les concertations afin que les
professionnels indépendants de la santé que sont les ORL prennent une plus grande place dans la prescription
des caractéristiques acoustiques des prothèses ainsi que dans le suivi du patient une fois appareillé, à l'image
du rôle de l'ophtalmologue pour l'aide à la vue.
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